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DÉPUTÉ 
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Citoyens  , 


Depuis  long-ternps  le  renchériflement  prodigieux  de 
tous  les  objep  de  première  néceffité  tient  le  peuple  af- 
fervi  fous  le  joug  de  la  mifère  ^ & éerafe  la  République 
fous  le  poids  d’une  dépenfe  énorme. 

Vous  avez  ordonné  à votre  comité  des  finances  de 
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vous  prefenter  les  môye  s d’arrêter  lès  ravages  de  cette 
double  infortune,  & votre empreffement  à atteindre  ce 
but  falutaire  ne  peut  être  trop  tôt  fatisfait. 

Tout  le  monde  convient  que  la  principale  caule  du 
renchëriffement  eft  la  trop  grande  quantité  d’affignap 
en  circulation.  Plus , en  effet , le  numéraire  le  multi- 
plie , moins  il  a de  valeur , & plus  il  accroît  celle  des 
objets  de  commerce  qu’il  repréfente. 

Ainfî  c’eft  à cet  important  objet  qu’il  faut  nous  at- 
taeher^  ce  font  les  moyens  de  diminuer  cette  énorme 
maffed’affignats  en  circulation  que  nous  devons  chercher 
â mettre  promptement  en  ufage;  c’eft  du  pïornpt  re- 
tabliffement  de  l’équilibre  entre  le  numéraire  & les  be- 
foins  du  commerce  qu’il  faut  effentiellement  nous  oc- 
cuper. Mais  en  voulant  diminuer  la  mifere  publique-, 
en  voulant  quitter  un  pôle  trop  brûlant,  n’a  dons  pas 
auP'menter  cette  miferé  par  l exces  du  rem <^e  qui  oit 
la^arir;  ne  nous  précipitons  pas  impriiaemment  lous 

la  zone  de  la  ftérilité.  . , . o j 

Le  numéraire  en  circulation  étoit,  avant  1709,  de 
deux  milliars  quatre  cents  millions  car  ce  que  la 
théfaurimame  pouvoir  lui  dérober,  étoit  abondamment 
comoenfé  par  l’ufage  des  lettres  de  change , que  le  génie 
du  commerce  avo-t  créées  pour  fe  fouldraiie  en  tout 
temps  au  joug  de  la  tyrannie , ou  pour  la  facilite  de 

fes  tranfadions.  , , . j j 

On  ne  fe  plaisnoit  pas  alors  de  la  furabondance  du 
numéraire  ; l’expérience  & louvent  le  bon  prix  des  den- 
rées  ont  prouvé  qu’il  n’excédoit  pas  les  befoins  du 
commerce;  on  peut  donc  croire  qu’ils  fe  condenfoient 
l’un  & l’autre  avant  la  révolution;  en  cela  la  force  des 
chofes  avoir-  fuppléé  à l’impéritie  du  gouvernement, 
qui , par  fon  dlfcrédlt , ne  pouvoir  d ailleurs  dérangés 

beaucoup  le  fyftême  de  la  circulation. 

Cette  maffe  de  numéraire  avant  1789,  peut  do  c 


aujourdhw;  & fi  vous  fongez  un  infiant  aux  effets  de 

].°™g‘î;rptfSïï^^ 

«eption  des  aifignats,  la  1 bert-^  nvV-  *a  grande  con- 

vécu  deux,  ansi  la  révolution: 
fefpor  des  tr.illions  de  bras  qui\1vokn  Te  7e  ^ 
merce  euffent  étouffée  dès  fol  berceau. 

fe  font  mïlTTerjÏqufpS  -«-^-tures 

tallues  & les  étrangers  à des  erK^no-^^'^  ^ ^ tapi- 

raaivité  du  comnTerce,  & lw“peuÆ  ^Tfi  leprT 
juge  etüit  détruit,  ou  fi  un  numLire  r^d  frcrJlSr  ï 

bÇ'TXrn^ETeTSnTT 

■quelles  emploient  iourneroient  leur  déchïraT 
contre  la_  patrie;  & la  liberté . trop  fSleTrrTfi'T 
a cette  violente  cri t rl^ ^ ponj  reiiiter 

aux  eiTom  de  l’anarcide  & de'k  x^Tere 

il  faut  donc  conferver  ’ i • 

tourner  à l’avantage  du  commerce.  cerTfTrde 

<!e  luxe  c.;:;  r: 


fociales  &rndifTnfabkT  fiTuTe^fr^' 

■dans  les  attdinrs  a^ii  InL  '/V  i tous  a ver 
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qm  la  repréfentenî,  ou  pSr  les  fauffes  fpéculanons  de 

Cette^"rande  maffe  d’affignats  en  circulation  eft  fur- 
teutnéceîîaireiant  qu’un  bon  fyfiôme  de  puvernement, 
tant  que  ramour  de  la  vertu,  tant  que  des  mœurs  fru- 
gales\  fimples  n’auront  pas  dirige  les  bras  employés 
lauellement  par  les  caprices, du  luxe,  vers  les  arts  utiles 
d“  la  fociéré,  & fur-tout  ver  ! agncukuie,  fource  fe 
cônde  de  richelTes  & de  bonheur  , dont  les  ondes  pures 
ne  peuvent  plaire  encore  à nos  yeux  corroiyipus. 

La  force  des  chofes  avoir  porté  la  circulation  du  nu- 
ntérairê  fous  l’ancien  régime  à deux  milliars  quatre  cent 

nriHion-.Si  l'on  ajoute  à cetie.fomme  ce  que  la  nature  des 
circonftances  aauelles  exige  , fi  1 on  conhdcre  .a  "pceffite 
. de  faite  une  forte  de  violence  aux  fonds  des  capitalises 
&des  étrangers  qui  alimentent  nos  manufaaures , fi  le 
nouveau  régime,  en  détruifant  les  entraves  qui  ex.ftoient 
par-tout  à la  libefré  du  commerce,  lui  a donne  plus 
d’aaivité  & de  latitude  , on  en  conclura  fans  doute  qu  il 
faut  augmenter  cette  circulation , & que  1 on  ne  depa.- 
ferolt  p^s  les  limites  du  befoin  , en  la  portant  des  ce 

iTiOiViCnt  3.  trois  niiliisis.  ^ 

Une  autre  confidération  effentielle  vient  fort Aer  cetie 
des  bien5  à vendre , dont  la  vente 


idîe.  La  nation  a 


prompte  importe  à la  fortune  publique.  Le  >™yen  de 
d mner  beaucoup  d’énergie  a cette  operation,  ceft  une 
grande  émilTion  d’aff.gnats.  C’eft  par  le  meme  fyfteme, 
c'-ft  parla  même  impuifion  que  l’Affemblee  conftituanta 
parvint  à fe  défaire  affez  rapidement  des  biens  ci-de.- 
lant  eccléfiafiiques , & à mettre  en  valeur  une  mine  fe- 
co-de  que  la  faperfonon  encbainoit  depuis  des  fiecles , 
dont  elle  auroit  peut-être  dlfputé  long-œmps  encorçl  ex- 
ploitation au  génie  de  la  liberté,  fi  l’on  « eut  mis  dans 
fes  mains  un  kvier  capable  d’clever  & foutemr  fonau- 

flace. 


î 

L’Aflemblee  conftituante  avoit  créé  douze  cents  ïniî- 
lions  d’affignats  pour  une  vente  de  deux  milliars  quatre 
cents  miliions  de  biens  nationaux.  11  en  exifte  pour  (ix 
milliars  aujourd’hui.  La  Convention,  ne  s’écartera  donc 
pas  des  proportions  dont  l’expérience  a jultihé  l’exac- 
titude'-, en  portant  à trois  milliars  la  circulanon  aftuelie. 

Enfin  une  dernière  bafe,  c’eil:  le  revenu  territorial 
de  la  France.  On  porte  à fpixante  millions  de  fetiers 
de  grains  le  produit  commun  des  récoltes  annuelles  ^ 
ce  qui  repréfente  une  valeur  de  dix  huit  cents  millions 
pour  cet  objet;  mais  les  diverfes  efpèces  des  autres  pro- 
dudions  raonten|  encore  à plus  des  deux  tiers  de  cette 
fpmme  ; ainfi  le  revenu  territorial  eft  au  moins  de  trois 
milliars  ; or,  l’équilibre  exiflera  toujours  entre  le  numé- 
raire & les  befüins  de  la  eonfommation  , tant  que  ce 
numéraire  fera  en  rapport  exaèl  avec  ces  mêmes  revenus 
dont  il  doit  faciliter  l’échange  & le  commerce. 

On  voit  donc  de  toute  part  que  la  circulation  des 
afïignats  peut  être  portée  à trois  milliars.  Si  le  ren- 
chérifTement  s’eft  fait  fentir  à ce  degré  d’émiffion,  ce 
n’efl  pas  qull  fût  au-deffus  de  la  température  du  com- 
merce ; mais  c’efl  que  les  efprits  fe  font  perdus  dans 
le  vague  de  l’incertitude  des  émiffions;  c’efl  que  la  fal- 
filication  a altéré  le  crédit  ou  furchargé  la  circulation; 
c’efl  qu’alors  la  valeur  des  objets  de  commerce  s’eft 
néceffairement  accrue  de  tout  ce  que  l’inquiétude  & la 
défiance  détachoient  delà  valeur  des  affignats. 

Les  précautions  que  vous  avez  prifes  par  votre  loi 
du  12  avril  pour  faciliter  par-tout  la  vérification  , la 
furveiîiance  févère  qui  inveflit  les  contrefaêleurs , doivent 
bientôt  remédier  à ces  inconvéniens.  Le  crédit  va  re- 
naître; la  valeur  des  affignats  & des  denrées  fe  conden- 
fera  refpeêlivement.  Mais  il  en  efl  un  fur  lequel  il  faut 
enfin  rafiurer  les  efprits,  c’efl  l’incertitude  du  degré  des 
émiffions.  Il  faut  le.  fixer  invariablement;  fixé  une  bonne 
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fois , il  faut  fe  prefcrire  îe  rigoureux  devoir  de  le  main- 
tenir avec  fermeté,  car  c’efl  à ce  point  queft  attaché 
le  faiut  de  la  patrie. 

Ce  degre , je  viens  de  Tindiquer.  C’ell  une  circulation 
de  trois  miiliars.  Bientôt  elle  lera'de  quatre  milliards 
trois  cents  millions,  y compris  la  création  du  7 mai* 
C’ed  donc  treize  cents  millions  quhl  ed  nécefîaire  de 
retirer.  Profitez  du  temps  que  prendra  la  dernière  émif- 
fion  pour  opérer  cette  retraite  fans  aueiin  mouvement 
fâcl  leux  dans  le  commerce. 

Pour  parvenir  a ce  but , le  comité  vous  propofe  deux 
principaux  moyens  ; le  premier:  c’eft  d’acquitter  la  dette 
connue  fous  le  nom  d arrieie  & exigible,  en  quittances 
de  finances  qui  ne  feroient  prifes  qu’en  paiement  des 
domaines  nationaux , à la  charge  d’en  compléter  tyie 
moitié  en  alEgnats. 

Le  fécond  , c efl:  la  vente  des  annuités  ou  obligations 
îiationalp  ^ & l’admiffion  d’une  prime  en  faveur,  de 
ceux  qui  lolderoient  d ici  au  premier  oâobre  le  prix 
total  de  leur  acquifition. 

Pour  donner  plus  de  force  à ce  premier  moyen,  le 
comité  propofe  de  fupprimer  à l’infianî  l’intérêt  attaché 
aux  jeconnoiffances  de  finances,  & de  déclarer  nulles 
& de  nulle  valeur  toutes  les  reconnoiffances  qui  n’au- 
roient-paS'  ete  employées  dans  l’année  en  paiement  de 
domaines  nationaux  vendus  pofiérieurement  au  décret. 

Si  ce  moyen  lépondoità  la  pureté  des  intentions  du 
comité  J,  il  n y auroit  aucune  objeflion  à y faire^  mais 
en  matière  de  finance , les  meilleures  intentions  ne 
garantiîTent  pas  de  l’erreur. 

C en  efl:  une  fans  doute  d’établir  un  fyfiême  de  fi- 
nance : 

Sur  la  banqueroute  . 

Sur  l’injufiice  & l’immoralité , 

Sur  des  moyens  qui  n’atteignent  pas  même  le  but  pro- 
pofé. 


7 « 

Cette  erreur  efl  celle  du  comité  des  finances  ; il  feut 
la  développer  & la  combattre. 

Où  le  comité  a t-ii  trouvé  ( ailleurs  que  dans  le  code 
de  la  violence  ou  de  la  tyrannie  ) , ou  a-t-il  trouve  que 
la  nation  eût  le  droit  d’éteindre  fa  dette  fans  la  payer, 
& de  dire  à fes  créanciers  joueis  de  mon  pouvoir  ^ fi 
vous  nêtes^  pas  rsmbourfes  dans  un  an  , ne  vous  devrai 

plus  rien.  n i- 

Lorfqu  elle  a eu  recours  à eux , leur  a-t-elle  dit  : 
maîtres  de  mon  tréfor,  puifez-y  les  capitaux  que  vous 
m’avez  offerts , quand  même  vous  ne  les  y auriez  pas  dé- 
pofés?  Se  contenta-t-elle  alors  d’une  vaine  promefie? 
6c  peut-elle  à fon  tour  fe  contenter  avec  c.es  mots  bar- 
bares, avec  cette  monnoie  perfide , je  ne  vous  dois  rienf 
Ces  créanciers  ne  lui  ont-ils  pas  prete  réellement  leurs 
fonds?  n’a-t-elle  pas  contraâé  envers  eux  une  obligation 
facrée?  & peut-elle,  en  aucun  temps ^ fe  jouer  de  la 
foi  promife? 

Elle  leur  donne  la  faeuhé  de  s’indemnifer  fur  les 
biens  nationaux  ; fort  bien  ; mais  en  abandonnant  fes 
immeubles  à fes  créanciers , un  débiteur  a-t-il  le  droit 
de  circonfcrire  la  faculté  de  les  accepter  ou  d en  dif- 
pofer  ? . * 

Une  grande  partie  des  créanciers  de  la  nation  habite 
des  villes  & des  contrées  où  il  n’y  a point  de  domaines 
à vendre.  Avez  -vous  le  droit  de  les  forcer  a abandonner 
leur  commerce , leurs  habitations , leur  fortune  , leur 
înduftrie  , pour  courir  après  ces  domaines  ? Avez-vous 
le  droit  de  les®  forcer  à les  acheter  , à rejeter  fur  eux 
les  frais,  l’embarras,  les  difficultés  du,  rembourfement 
que  vous  leur  devez  ? 

Vous  avez  employé  quatre  ans  à vendre  pour  deux 
milliars  de  biens  nationaux  aux  habitans  de^  lieux , 6c 
vous  prétendez  obliger  ceux  qui  n’y  font  pas , ceux  qui 
manquent  des  mêmes  facilités , à terminer  dans  un 
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an  des  acquifîtions  de  la  valeur  de  Gx  milliars? 
^ tncore^  li  vous  abandonniez  ces  biens  exclufivemenf 
a vos  créanciers  , vous  auriez  une  ombre  de  raifon  à 
vous  p.aindre  de  leur  négligence  à les  achet;r;  mais 
quand  vous  donnez  le  même  droit  à tout  le  monde, 
quand  !a^  concurrence  des  acheteurs  peut  arrêter  leur 
bonræ  volonté , quand  mille  obilacles  excufent  cette  pré- 
tendue  négligence , comment  oferiez-vous  les  en  punir? 

Ne  feroit-ce  pas  les  payer  d’illufion?  ne  feroit-ce  pas 
montrer  dans  toute  fa  force  l’intention  où  vous  êtes  de 
vous  approprier  leurs  fonds  5 des  fonds  qui  pour  la  plu- 
part font  toute  leur  fortune  ? Ne  feroit-ce  pas  proclamer 
la  banqueroute  , &.  non  une  banqueroute  faute  de  moyens, 
qui  feroit  excufable,  mais  la  plus  immorale^  la  plus  hor- 
rible, la  banqueroute  frauduleufe  ? 

Vos  créanciers  eux-mêmes  ont  auffî  leurs  créanciers; 
voulez- vous  aulîi  les  ruiner?  >i  c^ed  un  malheur  d’avoir 
tiaite  avec  vous,  d avoir  eu  quelque  confiance  dans  votre 
équité,  pourquoi  frapperiez  - vous  encore  ceux  qui  ne 
font  pas  coupables  de  la  même  imprudence  ? pourquoi 
frapperiez-- vous  ceux  qui  n ont  traité  qu’avec  leurs  amis 
& leurs  frères?  n’eft-ce  pasaffezde  votre  {banqueroute? 
Voulez-vous  en  multiplier  à l’infini  les  contre^coups  dans 
toutes  les  claffes  de  la  fociété  ? Voulez-vous  que  vos* 
créanciers  fe  jouent  aufii  de  leurs  engagemens  5c  foulent 
aux  pieds  la  foi  promife  ? 

Ces  malheureux  créanciers  peuvent-ils  être  vi6times 
de  la  négligence  des  vôtres  , 5c  parce  que  ceux-ei  n’au- 
ront pas  voulu,  ou  n’auront  pas  eu  le  temps  ni  les 
lacuhes  daffurrr  par  des  acquilitions  leurs  créances, 
voulez-vous  qu’il»  perdent  les  leurs  ? 

Les  biens  que  vous  leur  abandonnez  d’une  main , 
pourquoi  les  reprenez-vous  de  l’autre  ? En  avez-vous  le 
droit  ? Cet  aêiif  que  vous  préfentez  â vos  créanciers^ 
nefldl  quune  ülufioa  ? EE-ce  ttne  injure,  une  ironie 


drousde  l’homme,  les  grands  principes  de  la  juflice  &de 
l’ép-alité  ? Une  partie  doit-elle  être  fubmergee , précipitée 
dans  une  abyme  de  malheurs  & de  dêferpoir  pour  a 
fortune  de  l’autre?  L’avez- vous  confult©  cette  der- 
nière ? vous  a*t-elle  dit  qu  elle  voulût  acheter  a ce  prix 
une  indigne  fortune , qu  elle  voulut  1 acheter  prix  c 
fa  honte  ? • , 

Vous  avez  le  droit  de  vous  libérer?  mais  par  les 
mêmes  règles  que  tous  les  autres  débiteurs.  C eft  ea 
payant  réellement  vos  dettes , ou  en  abandonnant  han- 
chement  . abfolument  des  biens  à vos  créanciers,  ]uiqu  a 
concurrence  de  tout  ce  que  vous  leur  é.evez^.  Je  vous 
paffe  encore  le  droit  de  faire  ceiier  les  intéiets^des  ca- 
pitaux, Il  dans  deux  ans  , plus  eu  moins , ils  iront  pas 
acquis  ou  fait  acheter  ces  biens  par  leuss  créanciers  ou 
ceffionnaires.  Ce  droit , je  vous  le  paile  , à la  faveur  de 
votre  autorité  , car  vous  ne  l’ayez  pas;  vous  nepouve:^ 
vous  enrichir  du  revenu  des  biens  hypot. 
créanciers.  Il  leur  appartient  tout  entiy 


falloit  pas  compofsr  avec  votre  autorité 


droi?  ^ combattre  viflorleufement  ce  pre'tendu: 

1«  '®s  titres  de  créances  , 

les  engagernens  contradés  envers  les  créanciers -de  la 
nation,  vous  ne  pouvez  vous  en  jouer;  vous  les  refpede- ' 

tnn;nr°''%  "T''"'"'  quittances  de  finances  feront 

toujours  admifes  en  paiement  des  domaines  nationaux  , & 

vous  n adopterez  jamais  d autres  moyens  de  vous  libérer  ' 

queues  moyens  didés  par  la  juftice  & la  bonfie-foi.  . 

fanr  ^ 1 propofer  de  grandes  mefures;  il' 

fut  VI  f "«io"  î il 

faut  qu  elles  confervent  fon  crédit , & qu’elles  portent  ce  ' 

adere  de  fagefle  & de  loyauté  qu’elle  doit  im- ' 
primer  a toutes  fes  avions. 

La  morale  , ce  premier  devoir  des  hommes  , eft  émi-  ' 
Z tlesgouvernemens  républicains.  C’elî 

_ indignation  fortement  prononcée  des  crimes  !k  de 
immoralité  des  tyrans  que  naquit  la  liberté  ; c’eft  par 

r Jr  a"  ^ tépublîque  pk- 

nant  majedueufement  fur  tous  les  orages  , s’affermira 

u:  acquerra  une  véritable  célébrité.  La  dépravation  du- 
gouvernement  romain,  beaucoup  plus  que'les  vidoires 
ce  Ceiai  , detruiiit  la  liberté  de  Rome. 

Anéantir  la  dette  publique  par  un  coup  d’autorité 
auquel  on  donneroit  le  vain  nom  de  fyftêrae  de  finances  ' 
ce  ne  feroit  pas  foulager  l’état  ;?e  feroit  l’entraîner  ver» 

J abyme  ; car  un  fyfiême  de  banqueroute  & de  mauvaife 
toi  ne  manqueroit  pas  de  le  perdre  tôt  ou  tard. 

Le  preimer  effet , d’un  tel  fyfteme , feroit  évidemment 
le  jü..e  mépris  des  nations.  Ce  malheur , & c’en  efr  un 
lans  doute  , de  tramer  une  exiftence  politique,  couverte 
oppio-re,  ne  feroit  pas  le  feul.  En  ruinan  t direc- 
tement ou  indiredement  des  milliers  de  familles  gui  • 
nont  pour  vivre  que  la  fortune  & la  bonne  foi  de  l’état, 
ce  leroit  y créer  un  germe  de  coiure-rcvolution  .dont 
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les  développemens  funeftes  dans  ces  temps  de  crife  ^ 
détruiroient  bientôt  la  liberté. 

En  dernière  analyfe  , le  fyftême  du  comité  des  finances 
tend  à punir  les  créanciers  d’avoir  mis  leur  confiance 
en  vous.  11  prouve  bien  que  c’eil  une  foibleffe,  mais 
fil  ne  prouve  pas  que  ce  foit  un  crime  ; or  , je  le  qc- 
mande  , où  feroit  le  refpeâ:  des  perfonnes  ôc  des  pro- 
priétés que  vous  avez  proclamé  cent  fois?  que  feroit- 
ce  de  votre  juftice,  fi  une  telle  faibleffe  fe  trouvoit  punie 
de  la  perte  de  toute  fa  fortune  ? 

N’cft-ce  pas  afiez  de  priver  vos  créanciers  des  inte- 
rets de  leurs  capitaux  , au  bout  du  terme  que  vous  leur 
donnerez  pour  les  négocier  ou  les  convertir  utilement 
en  acquifitions  territoriales  ? N’efi-ce  pas  affez  d’anéan- 
tir par  un  afte  arbitraire,  que  vous  appelez  coup  de 
politique , le  poids  de  votre  dette  qui  confifte  dans  le 
paiement  de  fes  intérêts  ? Faut-il  encore  détruire  l’obll- 
gatlon  folemnelle  que  vous  avez  contrariée  de  rendre  le 
dépôt  qu’ils  ont  mis  dans  vos  mains  ? Faut-il  vous^  ap- 
proprier à l’avance  l’héritage  de  vos  frères  affaifinés 
par  le  défefpoir  ? 

Citoyens,  la  dignité  d’une  grande  nation  s’indigne 
& repouffe  ces  mefures  extraordinaires.  Ce  n’efi  pas  fous 
l’appareil  de  la  force  qu’elle  doit  traiter  avec  des  ci- 
toyens confians  & paifibles  ; ce  n’efl  pas  par  des  aftes 
arbitraires  qu’elle  doit  remplir  fes  engagemens  envers 
eux  ; c’efi  avec  le  caraêlère  de  la  bienfaifance  & de  la 
juflice,  qu’elle  doit  les  aborder  ; c’eil:  par  les  règles  im- 
muables de  la  fagefieSc  de  l’équité,  qu’elle  doit  terminer 
les  intérêts  de  ces  citoyens. 

Refpeâons  donc  nos  engagemens  avec  les  créanciers 
de  l’état  ; donnons-leur  toutes  les  facultés  convenables 
pour  fe  rembourfer  de  tout  ce  que  nous  leur  devons  , 
& placer  utilement  les  capitaux  qu’ils  ont  confiés  au  gou- 
vernement. Si  nous  réglons  leurs  propres  affaires  fans 
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les  confulter , fi  no  js  leur  faifons  Is  loî,  que  ce  ns  fore 
pas  du  moins  celle  de  leur  infortune  & de  leur  défef- 

r’V'f  r"®®  nos  frères,  nos  amis  , les  amis, 

es  defenfeurs  de  fa  république.  Ne  les  opprimons  oa^  1 
la  toate-pmffance  nationale  ne  nous  a pas  été  donnée 
pour  nous  exercer  à la  tyran  nie  ; c’eÆ  pour  faire  de  bonnes 
OIS,  des  lois  lages;  c’eif  pour  établir  le  règne  de  la 
liberté,  de  1 égalité  & de  la  juffice  ; c’eft  en  un  mot  pour 
taire  le  bonheur  du  peuple  français. 

Rejetrons  donc  loin  de  npus'le  fyftâme  de  banque- 
route que  on  vous  propofe.  Nous  avons  befoin  de  l’ef- 
time  de  1 Europe  & de  la  -confiance  de  nos  commet- 
tans  ; rejettons  loin  de  nous  tout  ce  qui  tendroit  à les 
altcrer  , a nous  les  faire  perdre  , & ne  décrétons  pas  ,, 
ous  de  pareils  augures,  la  confiitution , la  gloire  6cle 
bonheur  de  la  république.  ' 

Repouffons  auui  toute  idée  de  différence  entre  les  ' 
quittances  de  finances  & les  affignats.  L’une  & l’autre- 
de  ces  obligations  n’ont-elles  pas  la  même  hypothèque, 
es  domaines  nationaux  ? La  même  garantie , la  loyauté 
trançaile?  Sur  quoi  donc  fonderoit-on  cette  différence  ? 

-ce  fur  1 inquiétude  de  la  probité  du  gouvernement  ? 
bans  doute  , cette  inquiétude  étoit  attachée  â l’ancien- 
regime;  mais  fous  le  régime  de  la  vertu,  fous  le  gou- 
ycrnement  républicain  , ne  feroit-ce  pas  une  injure  , une 
injuihce  atro,ce  de  la  concevoir  ? Ne  feroit-ce  pas  une 
grande  faute  politique  de  l’acpréditer  ? L’argent  que  les 
citoyens  ontynis  dans  nos  mains  protectrices,  ne  doit-iî 
pas  être  aufii  facré  que  celui  qu’ils  confervent  eux- 
memes?  Il  n’a  fait  que  changer  de  place,  a-t-il  changé 
ce  nature  ? s est-il  détérioré  en  fejournantdans  nos  mains? 
Ah  . je  le  fais  ; trop  fouvent  la  bonne  foi  n’eil:  qu’un 
vain  nom,  une  miférahle  chimère,  lorfqu’on  devient 
le  maître  de  la  violer  impunément  ! Mais,  ces  trop  fré- 
^uens  effets  de  la  dépravation  des  mœurs , ne  peuvent  ' 
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être  Imités  par  le  gouvernement  de  la  république.  Il  eft 
impoülble  Je  ceul  qui  for.t  chargés  de  Im  donner  d.s 
mœurs  , puiiTent  jamais  s’abandonner  a de  pareils  prin- 
cipes d’iniuitice  & d’immorahte  ! _ 

^En  précipitant  Fextinaion  forcée  des  quittances  de 
finances  en  meitantqudques  différences  entr  el.es  & les 
assignats’,  n’eft-ce  pas  ies  faire  tomber  dans  un  diicredit 
funffte  & deftruaif  de  la  fortune  de  leurs  nropnetaiies 
& des  créanciers  de  ceux-ci?  en  avez-vous  le  courage 
& le  droit?  N’eit  ce  pas  encore  réveiller  la  fureur  d., 
l’aeiotage,  augmenter  la  fortune  des  c.^italiues  , ait- 

Moyens?  en”ieur  facilitant  les  moyens  d’accaparer  les 
bilns  nationaux  , par  raccaparement  a vil  prix  des  quit- 
tances de  finances  ? n’eil  ce  pas  enlin  hvier  les  acque- 
reurs des  domaines  nationaux  a la  tyrannie  ue  ces  ca- 
pitaüftes , 6c  les  empèeher  de  repon.je  au  but  que  ^on 
Fe  propofe,  puifqu’iis  aimeront . autant  relier  cl-abiteurs 
de  lar%ublique  . que  le  devenir  .de  capitaliftes  beau- 

coup  moins  traitables  ou  cile» 

Etouffons  cette  étincelle  du  feu  dearuffif  de  1 ancien 
couvernement , de  ce  feu  impur  dont  il  devorou  les 
Malheureux  individus  fournis  à fa  tyrannie.  Il  fe  jouou 
auffi  de  fes  engagemens  ; il  etoit  aulft  dans  le  noole 
ufat  de  compr^^^  rien  les  fonds  qui  ui  avoient 
été  confiés  ; mais  auffi  , fon  crédit  toujours  chancelant , 
ne  pouvoit  fe  traîner  qu’à  ’.’aide  d’énormes  acri  ces  , 
& il  étoit  fur  le  bord  de  i abyme  , lorfque  le  genie  de 
la  liberté  vint  l’y  précipiter.  N’inntons  pas  le  aeq 


Vint  l'Y  précipiter.  — po- 

tifme,  ne  fuivons  pas  fon  fyilême  fubverfif  ue  toute 
confiance.  Etabliffons  la  nôtre  par  une  conduite  oppotc^ 
par  la  rigoureufe  obfervation  de  nos  engagemens , & 
Lr  le  refpeff  pour  la  foi  promife.  _ _ 

^ Ee  comité  propofe  la  vente  des  annuités , 5c  une 
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aS"  Hbererom  d’avance 

d ICI  au  I . oaobre.  Port  bien  ; rien  ne  paroît  plus 

fimple  que  cette  mefure.  Voyons  cependant  ffle  réfultat 
répond  a la  confiance  avec  laquelle  on  nous  la  préfente. 

Ou  la  vente  fera  ap  pair,  ou  à perte.  Dans  le  premier 
cas  , croit-on  qu  elle  ait  heu,  ou  fe  faffe  promptement 
dans  le  «mps  de  h re'  Croit-on  que  la-défiance  des  capital 
iiftws  qui  ont  préféré  la  confervation  de  leurs  fonds  à^des 
acquilitions  de  domaines  nationaux,  foit  éteinte? Croit-on 
que  les  cireonftances  aauelles  foient  plus  propres  ‘à  la 
difnper  que  celles  où  l’on  étoit  lors  des  premières  ventes 
Crott-on  qiuis  ie  preffent  beaucoup  l placer  leur  capil 
taux  fur  les  debiteurs  de  ces  memes  biens  qu’ils  n’ont 
p..s  voulu  acquérir  ? i^roit-on  qu’ils  délirent  mettre  ainli 
en  evicence  toute  leur  fortune  , & la  confier  en  quel- 
que loite  a^un  gouvernement  ou  à des  individus  qui 
n ont  peut-etre  pas  leur  confiance?  Croit  on  que  le  bé- 
nefice  de  cet  échangé , au  pair  , l’emporte  afl'ez  for 
ceiui^  qu  ils  retirent  da  commerce  & de  l’aeiota<re  pour 
le  lui  prererer  ! bam  doute  on  ne  croit  pas  to^t  cela 
iXmc  la  vente  des  annuités  faites  au  pair  ne  produira 

. ® perte , ce  que  le  comité  ne  propofe  pas 

]e  VOIS  ihnconvémenr  d’oftir  une  perte  fi  confidérlblè 
» la  cupidité  & a la  défiance  des  capitaliftes,  qu’il  n’v 
auro.t  aucune  forte  davantage  pour  l’état  à les  déter- 
minei  ; je  vois  i agiotage  fe  réveiller  avec  une  nouvelle 
fureur,  tpr.nuer  les  citoyens;  je  vois  d’infolentes 
üitunes  s accurnuler  dans  les  mêmes  mains  aux  déoens 
de  la  m.foe  publique  ; je  vois  un  bouleverfement  de 
m f'econtentement  général  amener  par- 

La  prime  de  trois  pour  cent  en  faveur  des  acquéreurs 
qui  fe  hbeieront  d avance  dans  trois  mois , eft^d’abord 


trop  foible  pour  entraîner  ceux  qu\m  fentiment  d’in- 
quiétude a retenus  jufqu’à  préfent.  Si  elle  efl:  trop  forte  ^ 
elle  rend  nul  l’intérêt  de  la  chofe  ; elle  ne  proûuira 
rien  de  la  part  de  ceux  qui  n ont  pas  les  facultés  de 
l’avance.  C'eff  une  injuilice  contre  ceux  qui  s y xont 
librement  portés  jufqu’ici  par  un  fentiment  d émula- 
tion , de  patriotifme  & de  confiance  ; une  faveur  ridicule 
& déplacée  envers  ceux  qui  font  refiés  en  arrière  par 
incertitude  ou  arifiocratie.  Enfin  rien  ne  prouve  le  degré 
d’impulfion  que  cette  pnrne  doit  donner  a la  rentrée 
des  afiignaîs  ; l’avance  efi:  facultative;  il  peut  etre  infuf- 
fifant  ou  abfoluîî  ent  nul. 

Le  comité  a bien  pesé  la  néceffité , l’extrême  né- 
ceffité  de  retirer  promptement  de  la  circulation  dix- 
huit  cents  millions  d’alïignats , mais  aucun  de  fes  moyens 
n’atteint  abfolument  ce  but.  Voilà  leur  vice  radical. 
Léur  efficacité  dépend  du  plus  ou  m.oins  de  confiance 
& de  bonne  volonté  des  capitaliftes  ou  des'  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  ; or ^ dans  un  intérêt  auffi  majeur, 
dans  les  circonfiances  urgentes  où  elle  fe  trouve  , la 
convention  nationale  „ne  doit  pas  fe  repofer  fur  des 
bafes  auffi  incertaines  , auffi  fragiles  ; elle  ne  doit  pas 
s’attacher  des  efiais  aufii  dangereux  pour  fa  dignité 
& le  faîut  de  la  république;  elle  ne  doit  pas  com- 
pxomettre  ainfi  le  crédit  de  l’état,  qui  s’évanouiroit 
bientôt,  fi  la  défiance,  dirigée  par  l’incertitude  ou  la 
crainte  des  évènemens  , venoit  à fe  jouer  de  refpoir  & 
du  fyftême  du  comité  des  finances. 

Ainfi  , de  toutes  parts,  les  moyens  propofés  par  le 
comité , ou  font  infuffifans  ou  inadmifiibles.  Ceux  qui 
portent  le  caradère  de  la  banqueroute  & de  Fimnlo-^ 
ralité  ne  doivent  plus  être  relevés.  Les  autres  font 
loin  d’atteindre  abfolument  l’intention  de  la  convention 
nationale. 

Je  vais  en  indiquer  un  que  je  crois  propre  à rem- 
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pîîr  promptement  ce  but.  Pappelle  fur  lui  toute  l’atten- 
tion de  ralTemblëe  , je  demande  même  qu’elle  le  fou^ 
mette  à l’examen  partieulier  du  comité  des  finances. 

Ce  moyen  ell:  d’obliger  tous  les  citoyens  aifés  & 
capitalises  à avancer  au  gouvernement  dans  le  délai 
de  trois  mois , fuivant  le  mode  de  progreilion  qui  feroit 
déterminé,  la  Tomme  d’affignats  qu’il  efl:  dans  ce  mo- 
ment néceffaire  de  retirer  de  la  circulation. 

Ce  moyen  qui  n’ed:  pas  exclufif  de  la  liberté  qu’ont 
tous  les  acquéreurs  de  Te  libérer  d’avance,  s’ils  le  trou- 
vent bon  , n’empêche  pas  la  ceilion  de  leurs  annuités 
à quiconque  voudra  aff tirer  Tes  fonds  de  cette  manière 
& les  faire  frudÜfier  avantageuTement.  Il  laiÏÏe  Ttir  toutes 
ces  dirpofitions  particulières  la  plus  grande  liberté,  la 
liberté  qui , Teule  peut,  Tans  entraves , Tans  injuTHces,  Tans 
dîTcrédit  & Tans  aucune  perte  pour  la  nation,  les  pro- 
voquer & les  Toutenir. 

On  ne  peut  douter  que  les  avantages  attachés  aux 
créances  de  la  nation  ^ fur  les  acquéreurs , foit  par  la 
différence  de  l’intérêt  qui  efl  plus  conhdérabie  que  celui 
que  l’on  retire  aujourd’hui  des  obligations  particulières, 
foit  par  la  folidité  de  l’hypothèque  réelle  qui  affure  ces 
créances  nationales , foit  par  la  double  garantie  que 
préTentent  encore  la  nation  & la  fortune  des  acqué- 
reurs; on  ne  peut  douter  que  ces  avantages  ne  frap- 
pent un  grand  nombre  de  citoyens  embarraffés  de  leurs 
capitaux  , dont  ils  ne  retirent  que  peu  ou  point  dç 
profits,  par  la  difficulté  de  les  placer  utilement.  Mais 
quel  que  foit  refpoir  de  la  convention  nationale  , fur 
cet  objet , la  prudence  8c  la  fageffe , l’intérêt  public  & 
la  nature  des  circonflances  l’empêchent  de  fe  repofer 
entièrement  lur  une  fimple  poffibilité  morale  , fur  le 
plus  ou  moins  de  bonne  volonté  ou  de  fpéculations 
facultatives  des  citoyens. 

Ileilreignant  donc  cet  efpoir  dans  un  cercle  de  con- 

^ fiance 
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fiance  peu, étendu , elle  ne  comptera  en  ce  moment  que 
fur  un  produit  de  300  millions  rentrés  feulement  par 
la  vente  des  annuités  ; ot , nous  avons  remarqué  que 
la  circulation  alloit  être  de  quatre  muiiars  trois  cents 
millions  , c’eft-â-dire*de  treize  cents  millions  au-delà 
ties  befoins  du  com.merce  : confequemment  la  foinmeà 
demander  aux  capiraiiiles  feroit  d’un  milliar. 

Elle  feroit  div  fée  en  aâions  de  trois  cents  livres , 
fufceptibles  d’un  intérêt  de  quatre  pour  cent,  rembpur- 
fables  fucceffivement  de  tout  le  .produit  des  domaines 
nationaux»  ou  exclulivement  adniifes  en  payement  de 
ces  domaines. 

Parla,  citoyens , vous  conciliez  tous  les  intérêts  : 
l’intérêt  particulier  , en  offrant  aux  citoyens  l’occafion 
de  placer  utilement  & foiidement  leurs  fonds  : l’in-^ 
térêt  général  , en  arrivant  promptement  au  but  falu-^ 
taire  que  vous  delirez , fans  aucune  perte  ni  pour  la 
République  ni  pour  les  citoyens. 

Par-là  vous  conciliez  fur-tout  l’intérêt  général,  en 
donnant  une  grande  impullion  à la  vente  des  biens  des 
émngi'ts  J objet  de  la  plus  férieufe  conlidération,  L’ai- 
fembke  conft-tuante,  on  le  répété  ^ ne  fut  peut-être 
jamais  parvenue  à mettre  dans  le  commerce  les  biens 
ecclëliaiîiques  5 fi  le  génie  de  la  liberté  ne  lui  eût  fait 
concevoir  la  création  des  aliignats , la  plus  vafie  opé- 
ration  de  finances  qui  eût  jamais  été  imag^inée  dans 
les  ci rcon fiances  où  elle  fe  trouvoit  : mais  le  préjugé 
qui  faifoit  alors  confidérer  ces  biens  com.m-e  des  pro- 
priétés facrées  , acquiert  un  nouvelle  force  en  faveur 
des  biens  des  émigrés  , par  la  certitude  qu’au  moma 
çes  biens  ne  font  pas  , comme  les  autres , le  fruit  dp 
la  féduêlîon , de  l’impofture  Sc  d’une  aveugle  crédulité. 
Ce  préjugé  fe  fortifie  fur-tout  par  l’inquétude  des 
évènemens  de  la  guerre  qui , fi  elle  pouvoir  être  fâchenfe  ^ 
Opinion  de  J,  Souhait  Jur  les  finances^  B 
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ne  manqueroient  pas  de  faire  difparoitre  bientôt  refpé- 
rance  d’en  tirer  le  moindre  fecours  contre  les  caiamites 
publiques.  Or^  le  moyen  infaillible  de  provoquer  la 
vente  des  biens  des  émigrés  1 c’efl  d’intéreiTer , au  fort  de 
la  guerre  ^ les  capitalises , qui  pour  la  plupart  font  les 
en-nemis  fecrets  de  la  révolution;  c’en  de  tourner  tous 
leurs  ciefirs  vers  la  paix  & l’afFerrniflernent  de  la  liberté; 
c’en  d’ecbanger  leur  fortune  mobiliaire  contre  la  for- 
tune réelle  des  biens  des  émigrés,  c’elt  de  les  obliger  à 
proclamer  eux-mémesia  confiance  , la  valeur  & le  crédit 
de  c'es  biens  ; c’elt  en  un  mot  de  les  lier  pour  jamais 
a la  fortune  publique  par  l’invincible  attrait  de  leur  in-  j 
térêt  & de  leur  cupidité.  î 

Dira-t-on  que  c’efi;  un  emprunt  ^ que  c’cfl:  violer  en  ! 
quelque  foae  les  propriétés?  Lcgiilateurs,  tel  fe  rend 
coupable  de  ce  crime,  qui  s’empare  fans  indemnité  du 
bien  d’aétrui ^ ou  qui  fe  jouant  de  fes  promeffes , plonge 
dans  l’infortune  Tes  créanciers  , en  leur  refufant  ce  qudl  ^ 
leur  doit à la  faveur  de  ion  impiniité  & de  fon  pouvoir. 

Ce  n’eit  pas  la  Nation;  la  Nation  ne  viole  pas  les  pro- 
priétés 5 lorlque  , cédant  a la  voix  du  faiut  public  , elle 
ne  demande  rien  qiî’à  titre  d’avance  ôc  à la  charge  d’une 
jufie  indemnité;  lorfqu’elle  ne  s’adreffe  qu’aux  feuls  ci- 
toyens en  état  de*tendre  une  main  fecourable  à la  pa- 
ti'ie  5 à une  mère  opprimée  qu’ils  ne  peuvent  fervir.que 
de  leur  fortune;  iorfqu’enbn  elle  achète  leurs  fecours 
par  toutes  les  affurances  capables  de  ranimer  leur  con- 
fiante incertaine. 

fans  docte  nous  n’avons  pas  le  droit  de  violer  les  pro- 
priétés ; mais  qui  nous  refulera  celui  de  nous  aider  des 
propriétés  particulières  , lorfqiie  la  loi  delà  nécellité  , 
iorfque  le  falut  public  rordonnent  ? qui  nous  refufera  le 
droit  de  nous  en  emparer  meme,  eh  fatisFaiiarit  à la  loi 
civile,  en  accordant  au  propriétaire  une  jufie  indemnité  ? 
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Ce  n’efl  pas  violer  les  propriétés  ;ic’e{l  les  faire  fruc- 
tifier ^ c’efi  procurer  un  double  avantage  au  proprié- 
taire; d’abord  l’intérêt  de  fes  fonds  oififs  & avilis  dans 
fes  mains  ^ par  la  furabondance  des  affignats  ; enfuite 
la  diminution  de  fa  dépenfe,  par  celle  du  prix  des  den- 
rées qu’il  confomrne,  en  faifant  cefier  cette  furaboa- 
dance. 

Ce  n’efi  pas  violer  les  propriétés  c’efi;  donner  à la 
République  la  préférence  que  l’utilité  générale  réclame 
pour  elle  fur  les  particuliers  ; c’eft  aflurer  à fon  crédit 
l’afcendant  qu’il  doit  avoir  fur  celui  des  individus  ; & 
quel  citoyen  oferoit  lui  conteiler  cette  préférence,  dans 
îe  moment  où  elle  a le  droit  de  réclamer  toutes  fes 
facultés , fa  vie  même  pour  la  défendre  ? 

Ce  n’efi:  pas  violer  les  propriétés  ; c’efi;  en  emprunter 

momentanément  Tufage*;  c’eft  les  tranfporter  un  infiiant 

dans  la  main  de  la  mère  commune  pour  le  bonheur 
& l’intérêt  de  toute  la  famille  ; c’eft  les  changer  un  inf- 
tant  de  place  , c’eft  rafiem.bler  des  moyens  de  force  ^ 
une  digue  capable  de  réfifter  au  torrent  de  la  mifere 
publique.  Quel  eft  le  citoyen  qui  foit  à couvert  de  fes 
cruels  ravages  ? quel  eft  celui  qui  ne  veuille  les  dé- 
truire , & qui  ofe  refufer  le  concours  de  fes  facultés 
au  bonheur  de  tous  ? 

Non  , citoyens , ce  n’eft  pas  violer  les  propriétés  ; ce 
n’eft  qu’une  fimple  avance  de  fonds,  garantie  pard’im- 
menfes  recouvremens  qui  viendront  tous  les  jours , au  gre 
du  créancier , le  rembourfer  de  cette  avance  ; c’eft  tout 
au  plus  l’échange  d’un  vain  figne  contre  des  valeurs  réelles 
& produêHves , contre  des  fonds  de  terre  qu’il  lui  im- 
porte & à l’état  de  faire  fruêlifier  , h qui , bien  fupé- 
rieurs  aux  valeurs  créées  par  la  convention  des  homrnes  , 
feront , dans  fes  mains , impériffables  comme  la  nature 
qui  les  a formés. 


_ ün  emprunt  ! un  érriprunt  n’eft  funefte  que  lorfqü  u- 
mquement  deftiné  àS  couvrir  les  dilapidations  du  gou^ 
vernemenr , il  ne  prtleme  encore  d’autre  ga^e  que 
J impôt  &la  mifère  du  peuple^  alors  naiflent  Finquie- 
tude  & la  défiance,'  alors  il  faudroit  réfifter  à la  vo* 
Ion  te  oppreffive  qui  recourroit  à cette  fatale  reffource  • 
mais  un  emprunt  deftiné  à calmer  la  mifère  publioue, 
a ramener  la  confiance  & le  crédit , à foulager  Fé'tat,' 
a affermir  la  libeité  & le  bonheur  du  peuple  5 un  em* 
pruot  qui  repofe  fur  un  gage  immenfe,  fur  un  gage 
préférable  eh  tout  aux  valeurs  empruntées , fur  un 
gage  que  la  nation  met  à Finftant  dans  les  mains  de 
ceux  quelle  appelle  a ion  fecours;  un  tel  emprunt  ne 
peut  le  comparer  en  rien  aux  einpiunts  de  l’ancien  ré- 
gime ;_il  ne  peut  être  funefte,  il  ne  pe'ut  déplaire  qu’aux 
ennemis^  de  la  liberté  & de  la  profpérité  publique. 

4 oans  doute  , c’eft  un  moyen  de  vigueur;  mais  le  mal 
nelt  il  pas  extrême?  les  dépenfes  publiques  ne  font- 
e es  pas  a leur  comble  î le  reuchérifTement  progreflif 
de  to'dtes  les  denrés  ne  précipi  emil  pas  l’état  & le 
peuple  dans  un  abyme  de  mifère  ? Qu’attendons-nous 
pour  nous  en  garantir  ? attendrons  nous  que  les  ravages 
loient  au-deffus  de  nos  forces  ? attendrons- nous  que  nos 
ennemis , Jaloux  d’en  aggraver  les  progrès,  nous  en 
aient  ravi  les  moyens  ? attendrons  - nous  enfin  que 
TOut  loit  perdu  lans  retour  , pour  fonger  à nous  fauver  ’ 
-Non,  fans  doute.  Saififfons  donc,  tandis  qu’il  en  eft 
temps  encore  , faififfons  la  feule  mefure  falutaire  qui 
nous  refte.  Lans  la  clafTe  des-nches  fe  trouvent  particuliè- 
teme  -t  nos  ennemis  intérieuts  ; attacbon.-Ies  au  fortde  la 

P®''  mn-î?  f’'"'  de  l’intérêt  perfonnel  , par 

1 irrefi.bble  attrait  de  la  fortune  & de  la  cupidité.  Pro- 
fatons  ce  leurs  paffions  & de  leur  éeoïfme  , pour  le 
«icn  de  1 état , pour  le  bonheur  & la  defenfe  corcmuré. 
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Lions  leur  fortune  à la  fortune  publique  ; tournons  vèH 
elle  toutes  leurs,  idées  & leurs  ^ _ 4 

arracher  au  penchant  qui  les  entrain  extérieurs  • 

la  complicité  , aux  fuccès  de  nos  ennemis 

fnns  ceffer  d’être  grands  , généreux  ôc  juites , la. 

? r ancres  * fervons-nous  deux 

fons  avec  eux  d utiles  échangés  , vente  de 

enfin  pour  donner  une  grande  impulfion  a la  vente  de 
ces  Âmes,  biens  qu’ils  -difcréditent  & vouent 

■’tïïiÉ'ci»,».  , ne  p.-don.,p.,dn  v„  re..rèn.e 
néceffité  d'établir  promptement  1 eqntlibie  entre  le  ou 

méraire  & les  objets  de  commerce , h nous  ne-voulon  . 
SThruléverL  toutes  les  fortunes  , la  tortune  de  1 état 
par  la  diminution  de  fes  revenus  & la  ® 

tentation  de  fes  dépenfes.  la  fortune 
par  les  mêmes  raifons  qui  agiffent  fui  • 

tant  plus  de  force,  que  Lurs  facultés  , plus  ou  rnoir.s 
foagiL,  ne  pe-avent'oppofer  aucune  foite  ne  re.iltance 
au  œntre-coup  de  la  mifère  publique.  Hàtons-notis  Ce 
combler  l’abyme  affreux  que  creufe  fous 
celans  encore  dans  la  carrière  de  la  révolution,  1 exqi 
b£"L  difproportion  du  papier^  monnoie  avec  le  befoin 
du  commerce.  Nos  grands  imivcns  de  Pf 

fance  font  prêts  à s’évCrnoUir;  le  honneur  pubu..  ^ 

ferme  du  bonheur  des  individus  , 

qu’une  trlfte  chimère.  Hâtons- nous  d oppo.er  une  d.guc 
L torrent  qui  nous  entraîne  avec  eux  dans  un  abymeue 
malheurs  , pires  que  la  >™fere  . au  tomoeau  L k h 
berté.  Hàtons-nous  d’arrêter  les  rayages , des  rae.-g^cs 
arnffis  par  l’imprévoyance  ou  la  fatante  evenemej.;. 
iflàtons-nous  décomprimer  Ion  cours  dans  es  \_eutam. 
limites.  Ramenons  l’abondance  qui  fuit  1 inquiétude  . 

le  diferédit  de  notre  monnoie.  bougeons  qu  en  cauiant 
lerenchériflement  prodigieux  des  objets  de  commerce  , 

Opinion  cil  L fur  Us  riùanas.  « 3 


la 

f,?“f  aggravons  la  mifère  du  peuple,  nous  àouffons 
1 indultne , nous  précipitons  la  ruine  de  ces  utiles  né- 
eocians , dont  nous  bouleverfons  toutes  les  fpéculations 
& les  en^ïagemens  par  de  fubites  émiffions  dérrefurées. 
Songeons  que  nous  ayons  à nous  imputer  leur  défef-r 
poir  . leur  infortune , les  contre-coups  affreux  qu’en  ref- 
fentent  des  milliers  d’individus,  Calmons  leurs  inquié- 
tudes.  Arrêtons  enfin  rmftabiiitë , la  defiiruaion  de  tous 
les  etabliliemens  & de  toutes  les  fortunes  Le  premier 
befüin  elî  la  vie  , la  mifère  qui  tue  efi:  donc  le  plus 
dur  efclavage.  Prévenons , brifons  ce  joug,  en  propor- 
tionnant la  valeur  des  objets  de  première  nécelîité  au^ç 
facultés  du  pauvre,  en  mettant  promptement  nos  af 
ignats  en  équilibré  avec  les  befuins  du  commerce. 

Le  comité  des  finances  a prefentë  des  moyens  qui, 
j^elon  lui  , fe  lient  encore  à la  for  une  de  1 état  ^ fous* 
le  point  de  vue  de  l’acquit  de  fa  dette.  Mais  pes  moyens 
font  ils  lufceptibles  de  quelqu’accueil  ? Peuvent-ils  fui> 
t^out  etre  exécutés  ôc  atteindre  abfolument  le  but  qu’il 
le  propofe?  Je  crois  avoir  prouve  le  contraire;  il  faut 
•^pendant  l’atteindre,  ce  but;  le  mal  prcfie;  le  peuple 
& 1 état  gémififent  ; il  faut  arriver  promptement  à leur 
recours.  11  faut  fans  doute  aufli  améliorer  nos  finances, 
& faire  bientôt  difparoître  cet  effrayant  déficit  de  cent 
loixant®- feize  millions  dont  nos  dépenfes  ordinaires 
excédent  annuellement  nos  revenus  (i)  ; mais,  citoyens, 
ce  n’efi  pas  par  des  mefures  violentes  , par  un  fyfième 
iubverlif  du  crédit  national  & de  la  confiance  publique, 


(i)  Les  depenfes  ordinaires  de  Tétât  montent  à . . 5557  millions 
Les  revenus  ordinaires  . ..... 


^76 


Péfeit 


p..  n,»y»=  q-  «r/»;  ‘’T.fcô^  Æw 

S”  ffo„;L  opp..ffi...  Je  '-“n  "fr.îcoï- 
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Tûtes  ils  parties  de  l’amioiftranon  ; c’ell  par 
dans  nos  eng:agemens  , par  la  rigouieuf 
des  règles  de  la  juftice  & àe  la  morale  , par  ^ 'P 
inviolable  des  perfonnes  & des  P“P™ ’^^j-TeT'ne 
par  Texécudon  des  lois  ; & li  ces  gran  ^ nn’ils 

luffifent  pas.s’tl  faut  des  ScTiÏ- 

foient  au  moins  diaés  par  1 équité,  la  fagefle  ÈC  1 1 

■' a.î;rÆ;e  n'.vo.3  «p.aen.a- 

tive  Jpaffagère.  Ne /aifons  donc  nen  je  ce 
nos  commettans  devroient  Jre  eux-n.em  . ’ ^ 

voient  diriger  le  grand  interet  qui  nous  e..  ■ • 

faifons  rien  que  ce  que  nous  poumons  avouer 
mêmes,  li  nous  érpns  à leur  place,  car  nous  allom  y 
rentrer;  nous  allons  être  j comme  jx  fjj  le 

joug  de  nos  lois  ; que  ce  ]oug  fait  doux  « ’ 
\J\  fâche  le  combiner  avec  1 interet  P'jbl  J & ^ 
liberté  des  citoyens.  Notre  vie  politique, noue  pu  üan. 
paffera  comme  l’ombre.  Ah  1 du  moins,  fâchons  lui  mi- 
primer  , ayant  de  s’évanouir  , la  douce  mduence  qui 


b«».,  „„  p„^  airié  d.r .’  tae  1 „r;:'’f“  ””’■ 
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le  peut.,  dans  la  reconnoiffance  publiq,* 


PROJET  DE  DÉCRET 

i 

La  Convention  nationale,  ouïlerannort  r 
mite  des  finances  , décrète  ce  qui  fuk  ^ 

-Article  premier. 

ïcidS  1“  SïôiSi  ; “■••"  ■ ~ 
1 1. 

iufqu’ïceÏu?'^ H r décrétées 

- î 1 1. 


La  répartition  en  fera  hne  fur  tous  lefdits  citoyens 
d ..près  le  moue  de  progreffion  annexé  au  préfert  decret  ‘ 
mais  celui  qui  n’aura  pas  3.00  liv.  de  rèvet  L’ 


I V. 


LWpmnt  fera  divifé  en  aâions  de  30O  liv.  c aq 
a&ion  fera  indivifible  , de  irianière  que  ce  ui  qur 
pourra  en  lupporter  deux , n’en  aura  qu  une. 

V. 

Les  officiers -municipaux  fourniront  , dans  le  mors  , 
aux  receveurs  de  leurs  diftnâs  , un  état  con  " ^ 

noms,  furnorns,  profeffions  & demeures  desdits  crtoyen^^^ 

le  montant  de  leur  revenu  prefume  & des  aaions  q 
en  réfulteront  ; ces  états  vifés  dans  la  huitaine  p 

diredolres  de  diftrias  8cde  départemens  feront  mis  au 
tôt  en  recouvrement  dans  la  forme  ordinaire  cont 
ceux  qui  v feront  dénommés  , un  mois  après  1 averti  - 
fement  qm  leur  aura  été  donné  , d’y  fatisfaire  fans  frais. 

. ' VI. 

Chaque  aaion  jouira  d’un  intérêt  de  quatre  pour  cent» 
au  prorara  de  l’attente  du  rembouriement  ; .ce  retnbour 
Knt  s’effeauera  au  fur  îk  à mefure  de  la  rentrée  des 
des  domaines  nationaux;  à l’effet  de  quoi 
de  diftriâs  font  autorifés  à retirer  lefdites  affions  , lu 
lès  fonds  provenant  desdits  domaines. 

V I I. 

Elles  feront  admifes  en  paiement  des  biens  nationaux, 
tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts  échus  jufqu  au 
jour  de  la  préfentation  , & leur  cours  dans  le  com- 
merce n’aura  lieu  abfolument  que  pour  cet  objet. 
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VIII. 

«pc^di;,,  “Pf“«  & â 

échus , à compter  de  la  di^o  A intérêts 

tion.  ^ ‘Secrets  de  Jiquida- 

IX. 

l’impulfion  qui  luf  IftTéœffate”''r  .nationaux  toute 

-âions  & reclnoiffanceT  de 

la  date  defdites 


triaffourfe  vifh'd  P^*;  ies  receveurs  de  dif- 

partement  con^  ^ ^^teâoires  de  diftriâs  & de  dé- 
cret. au  modèle  annexé  au  préfent 

X I. 

Leidits  receveurs  tîendront*un  rerriUre  mtÂ  ^ v . 
par  le  préfident  du  diftriâ  dans  feouel  T 'V 
par  ordre  de  numéros  a L.  ® mlcriront^ 

ront  délivrées,  le  verfement  d^es  V 

lait  à’ la  tréfomnV  1 «"  aura  été 

à cette  comptabilité  d'Tn^  mut 
communicatmn  fans’  déplaœment  Ffanl’fZ  ^ 

XII.  ♦ 

Les-affignatsquien  proviendront  feront  eflampillés 
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& envoyés  fans  retard  à la  tréforerie  nationale  pour 
être  brûlés  en  la  forme  ordinaire. 

XIII. 

Il  fera  libre  à tous  citoyens  de  s’intéreffer  dans  l’em- 
prunt pour  une  ou  plufieurs  aâions  ; mais  ceux  de  la 
claffe  énoncée  en  l’article  II,  ne  pourront  le  faire  au- 
deffous  de  la  proportion  qui  leur  eft  particulièrement 
affedée. 

X I V. 

Il  leur  fera  libre  également  de  s’intérefTer  dans  les 
créances  de  la  Nation  fur  les  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  pour  une  iomme 
moindre  de  3Coliv.  Dans  ce  cas  , le  tranfport  leur  en 
fera  fait  avec  fubrogation  de  tous  droits  d hypotheque 
par  les  receveurs  de  diftriâs , fous  le  vifa  des  directoires 
de  diilriâs  & de  départemens  ; & ceux  des  citoyens  de- 
lienës  en  l’article  II , qui  juftifieront  avoir  pris  de  ces 
créances  iufqu^à  concurrence  ^e  ce  qu’ils  doivent  four- 
nir dans  l’emprunt  ^ feront  difpenfes  de  toutes  contri- 
butions à cet  égard. 

4» 

X V. 

La  Convention  nationale  déclare  , au  nom  de  la 
République,  hypothéquer  . fpécialement  tous  les  do- 
maines nationaux  au  rembourfement  des  aâ;ions  créées  ^ 
par  le  préfent  décret , leiquelles  au  furplus  pourront 
être  vendues  & tranfportées  au  gré  des  propriétairesjainü 
que  les  reconnoiffances  de  finance . en  payant  neau- 


I 


«r;.rLtr;,eS^^  *”■  "■'-si»™-. 

XVI. 

'■"“  4“  > *■  '^”- 

CX:  w XX7&  Æo“£ 
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